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Préambule 56 

Le projet « Relançons Melox » a été lancé mi 2021 afin de faire face aux difficultés industrielles 57 
rencontrées par l’établissement de Melox. 58 
 59 
La dynamique collective lancée en 2021 s’appuie sur 5 piliers : 60 
1/ Qualité Produits et Rebuts : Retour à la voie humide et Projets Rebuts  61 
2/ Maintenance : projet PPRM (Plan Pluriannuel de Remise en Etat des Machines) 62 
3/ Projets stratégiques : projet Go Mox 63 
4/ Compétences : création d’une Ecole des métiers 64 
5/ Efficacité et excellence opérationnelle : démarche Kaïzen, …. 65 
 66 
Il est ainsi apparu nécessaire aux parties de se rencontrer afin d’accompagner les enjeux de 67 
l’établissement. 68 
 69 
 70 

ARTICLE 1 – CHAMP D’APPLICATION 71 

 72 
Le présent accord s’applique à l’ensemble des salariés de l’établissement Orano Recyclage Melox. 73 
 74 

ARTICLE 2 – ENVIRONNEMENT DE TRAVAIL 75 

 76 
Conscientes de l’importance des conditions de travail ainsi que du cadre de vie des équipes dans 77 
le contexte du projet « Relançons Melox », les parties ont convenu de la nécessité de mettre en 78 
place une Commission « Qualité de Vie au Travail » (QVT) afin de suivre les différentes actions 79 
ayant trait à l’environnement de travail des salariés. 80 
 81 
Rôle de la Commission QVT 82 
La Commission QVT s’inscrit pleinement en déclinaison de l’accord groupe relatif à la Qualité de 83 
Vie au Travail au sein du groupe Orano signé le 31 mars 2021.  84 
Ainsi, la Commission a pour rôle de suivre l’avancement du plan d’actions QVT Melox 2021-2025. 85 
Les réunions de la Commission permettront également de pouvoir suivre l’avancement du projet 86 
de site lancé en 2022 et notamment les sujets liés à la restauration, aux parkings, vestiaires et aux 87 
bâtiments. 88 
Il est entendu que cette commission, associée au CSE au même titre que les autres commissions, 89 
ne pourra en aucun cas se substituer à la CSSCT étant rappelé que cette dernière a reçu 90 
délégation des élus du CSE pour les questions ayant trait à la sécurité et aux conditions de travail. 91 
Ainsi, si l’avancement de réflexions sur les conditions de travail (ex : vestiaires, réfectoires, 92 
nouveau bâtiment, …) peuvent être débattues en commission, une fois matures ces dernières 93 
devront faire l’objet d’une présentation en CSSCT. 94 
 95 
Fréquence de réunion 96 
Afin de présenter le lancement du projet de site, une première réunion de la Commission s’est 97 
tenue le 27 janvier. 98 
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Les parties conviennent de la nécessité de tenir des réunions mensuelles de la Commission lors 99 
du premier trimestre 2022. 100 
A compter du 2ème trimestre 2022, les réunions de la Commission seront ensuite trimestrielles. 101 
 102 
Composition de la Commission QVT 103 
Le nombre total de membres de cette commission est égal au tiers du nombre total d’élus titulaires 104 
du Comité Social et Economique d’Etablissement, arrondi à l’entier supérieur sans pouvoir être 105 
inférieur à 5.  106 
 107 
Les membres de la Commission sont désignés parmi les membres Titulaires ou Suppléants du 108 
CSE. 109 
 110 
La désignation est effectuée, sur proposition de chaque Organisation syndicale, par le Comité 111 
Social et Economique. 112 
 113 
Les sièges sont répartis au plus fort reste entre les Organisations Syndicales selon la même 114 
répartition que celle des sièges titulaires au Comité Social et Economique d’Etablissement. 115 
 116 
En cas d’absence d’un membre de la Commission, son remplacement est assuré par le 117 
représentant syndical au Comité Social et Economique. 118 
 119 

ARTICLE 3 – PARCOURS PROFESSIONNELS ET DISPONIBILITE DES EQUIPES 120 

 121 
Les parties conviennent de l’importance de développer des parcours professionnels au sein de 122 
Melox tout en assurant la disponibilité au sein des équipes afin de répondre aux enjeux de 123 
production. 124 

Article 3.1 – Développement individuel 125 

 126 
Il est convenu que chaque salarié faisant partie des candidats « short listés » sur un poste mais 127 
non retenu sur ce poste, bénéficiera d’un entretien RH afin de faire le point sur sa candidature.  128 
Cet entretien sera l’occasion de revenir sur les raisons ayant motivé la non retenue de la 129 
candidature et de faire un point sur la carrière du salarié et de donner de la visibilité sur son 130 
parcours.  131 

 132 
Les parties conviennent d’adapter au contexte de la préparation du projet Relançons Melox l’ordre 133 
de priorité de la réalisation des Bilans Professionnels Enrichis (BPE) mis en place par l’accord 134 
Groupe relatif à la gestion des compétences et des parcours professionnels du 30 avril 2020. 135 
Ainsi, les salariés ayant postulé sur un poste mais dont la mobilité n’a pas été actée compte tenu 136 
du besoin de maintien en compétences sur un secteur, se verront proposer un BPE de manière 137 
prioritaire par rapport aux autres salariés de l’établissement. 138 
 139 
 140 

Article 3.2 – Ressources et recouvrement au poste 141 

 142 
Recouvrement au poste 143 
Afin d’assurer le maintien des compétences au sein des ateliers, les parties conviennent de la 144 
nécessité d’anticiper le départ des salariés ayant une compétence critique pour Melox et 145 
nécessitant une période d’apprentissage importante ou jugée nécessaire par le management de la 146 
direction concernée. 147 
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Ainsi dans ce cas, le recrutement d’un renfort au sein du service concerné sera permis avant le 148 
départ effectif du salarié concerné afin de permettre l’intégration, la formation et la montée en 149 
compétences du nouvel arrivant (ce dernier provenant d’un recrutement externe ou d’une mobilité).  150 
 151 
Représentant du personnel 152 
Afin d’augmenter la disponibilité des ressources, en fonction des postes et des contraintes des 153 
secteurs, les salariés dont le temps consacré aux missions représentatives (heures de délégation 154 
+ heures théoriques de réunions) correspond à 100% de la durée effective du travail, seront 155 
remplacés par des CDD, dès lors que les salariés concernés ne font pas déjà l’objet d’un 156 
remplacement structurel dans l’organisation. 157 
 158 

Article 3.3 – Accompagnement des mobilités et des détachements 159 

temporaires sur le projet Go Mox 160 

 161 
Afin de favoriser la mobilité dans l’Etablissement, il est convenu de mettre en œuvre un dispositif 162 
d’accompagnement financier qui permet de compenser des écarts de rémunération entre deux 163 
postes de travail, suite à une mobilité durable, et ce quelles que soient les raisons de la mobilité 164 
interne. Ce dispositif est piloté par le service RH et donne lieu à un entretien entre le service RH et 165 
le salarié concerné. 166 
Le dispositif d’accompagnement décrit ci-dessous ne pourra être cumulé avec un autre dispositif 167 
s’apparentant à un biseau et se substitue notamment au dispositif de biseau prévu dans le 168 
dispositif conventionnel d’Orano Recyclage. 169 
 170 
3.3.1 – Prime dégressive pour le personnel perdant le bénéfice d’un forfait d’heures 171 
supplémentaires (HS)  172 
 173 
Les salariés ayant bénéficié d’un forfait heures supplémentaires équivalent durant un an et pour 174 
lesquels une mobilité ou un changement de situation entraînant la perte de ce forfait, bénéficient 175 
d’une prime dégressive. 176 
 177 
Cette prime dégressive correspond à 3 mois à 100% de l’ancien forfait, 3 mois à 75%, 3 mois à 178 
50% et 9 mois à 25%. 179 
 180 
Si le salarié bénéficie d’un nouveau forfait heures supplémentaires équivalent alors que le biseau 181 
HS n’est pas terminé, la prime dégressive s’éteint. 182 
 183 
Si le salarié bénéficie d’un forfait heures supplémentaires dans le cadre de son nouveau poste, ce 184 
forfait ne sera pas pris en compte pour calculer l’écart de rémunération (article 3.3.3 du présent 185 
accord). 186 
 187 
Un décompte précisant le montant du biseau et les modalités de versement sera présenté au 188 
salarié préalablement à sa mobilité. 189 
 190 
 191 
3.3.2 – Prime dégressive pour le personnel n’effectuant plus d’astreintes 192 
 193 
Les salariés ayant effectué des astreintes durant au moins un an de manière continue bénéficient 194 
d’une prime dégressive basée sur la moyenne des astreintes des 12 derniers mois. 195 
 196 
Cette prime correspond à 3 mois à 100% de la moyenne des 12 derniers mois, 3 mois à 75%, 3 197 
mois à 50% et 9 mois à 25%. 198 
 199 
Si le salarié effectue à nouveau des astreintes alors que le biseau astreinte n’est pas terminé, la 200 
prime dégressive s’éteint. 201 
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 202 
Si le salarié doit faire des astreintes dans le cadre de son nouveau poste, la prime d’astreinte ne 203 
sera pas prise en compte pour calculer l’écart de rémunération (article 3.3.3 du présent accord). 204 
 205 
Un décompte précisant le montant du biseau et les modalités de versement sera présenté au 206 
salarié préalablement à sa mobilité. 207 
 208 
3.3.3 – Prime dégressive en cas de changement durable de régime de travail 209 
 210 
Il est entendu par changement durable, tout changement de régime de travail de plus de 3 mois. 211 
Pour toute période inférieure, la rémunération sera maintenue à 100%. 212 
 213 
3.3.3.1 - Bénéficiaires : 214 
 215 
Cette prime dégressive (biseau) s’applique dans le cas de mobilité interne durable 216 
- D’un régime posté vers HN, 217 
- D’un régime posté vers un autre régime posté, 218 
- D’un régime HN vers HN. 219 
Cette prime est versée à tous les salariés ayant travaillé pendant au moins un an dans le poste ou 220 
le régime de travail quitté. 221 
 222 
3.3.3.2 - Principes : 223 
Cette prime dégressive est versée lorsque les éléments de rémunération du régime d'accueil sont 224 
moins favorables que ceux du régime quitté, hors astreintes ou convention de forfait d’HS. 225 
Un état des lieux comparatif sera fait entre le poste d’origine et le poste d’accueil, en comparant 226 
les éléments prévus à l’article 3.3.3.3 du présent accord.  227 
L’écart résultant servira d’assiette de calcul au biseau. 228 
 229 
Le biseau est calculé en fonction du barème de calcul qui figure en Annexe 1. 230 
 231 
L’ancienneté retenue pour calcul du biseau correspond à l’ancienneté Orano Recyclage. Cette 232 
disposition s’applique sous réserve d’une ancienneté sur le poste ou le régime de travail quitté au 233 
moins égale à 4 ans. En deçà, c’est l’ancienneté sur le poste ou le régime de travail quitté qui est 234 
prise en compte. 235 
 236 
3.3.3.3 Eléments pris en compte pour le calcul du biseau : 237 
Les éléments pris en compte pour calculer l’écart de rémunération sont : 238 
-  le forfait prime de poste 239 
- le forfait jour férié 240 
- la prime de responsabilité 241 
- le forfait incommodités 242 
- la prime de ripage 243 
- la prise spécifique d’environnement de travail MELOX 244 
- le forfait relève 245 
- la prime paquetage protection physique MELOX 246 
- la prime ESI. 247 
 248 
3.3.3.4 Mobilité en cours de biseau 249 
 250 
En cas de passage sur un nouveau poste en cours de biseau entrainant un nouvel écart de 251 
rémunération par rapport à la rémunération actuelle, un nouveau biseau sera calculé sur la base 252 
suivante :  253 
 - Calcul de l’écart entre la rémunération actuelle, biseau compris et la rémunération du futur poste 254 
- Application du barème figurant en Annexe 1, avec prise en compte de l’ancienneté au même 255 
niveau que dans le biseau initial. 256 
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- Arrêt du biseau initial 257 
 258 
En cas de mobilité sur un nouveau poste alors que le salarié mobile bénéficie déjà d’un biseau au 259 
titre d’une précédente mobilité, et si sa nouvelle rémunération est supérieure à sa rémunération 260 
actuelle biseau compris, ce dernier prend fin à la date de mobilité. 261 
 262 
3.3.3.5 Information des salariés 263 
 264 
Un décompte précisant la situation initiale, la situation future ainsi que les modalités de versement 265 
sera présenté au salarié préalablement à la mobilité. 266 
 267 
3.3.3.6 Montant minimum et modalités de versement 268 
 269 
Le biseau s’appliquera uniquement en cas de baisse de rémunération supérieure à 15 € bruts par 270 
mois. En dessous de ce montant, le salarié recevra, en un seul versement dans le mois qui suivra 271 
la mobilité, une somme proportionnelle au nombre d’années passées dans le poste précédent 272 
selon le barème figurant en annexe 1. 273 
 274 
Si la baisse de rémunération est supérieure à 15€ bruts, le salarié pourra choisir entre 2 formules 275 
de versement : mensuellement en fonction du barème de l’annexe 1 ou en somme uniforme sur la 276 
durée. En l’absence de choix du salarié, le barème sera appliqué. 277 
 278 
En cas de départ ou de suspension de contrat d’un salarié concerné par un biseau non terminé, le 279 
biseau sera arrêté à la date de la suspension de contrat ou du départ. Le montant non versé ne 280 
pourra pas donner lieu à compensation. 281 
 282 
 283 
Accompagnement des détachements sur le projet Go Mox 284 
Afin de tenir compte de l’implication des équipes, il est convenu du maintien des primes en cas de 285 
détachement temporaire sur le projet Go MOX pendant une durée maximum d’un an.  286 
En cas de détachement au-delà d’un an, l’application du biseau mobilité sera mise en place. 287 
Ce détachement sera formalisé au travers d’un avenant au contrat de travail du salarié. 288 
Les éléments pris en compte pour calculer le maintien de rémunération sont : 289 
- le forfait prime de poste 290 
- le forfait jour férié 291 
- la prime de responsabilité 292 
- le forfait incommodités 293 
- la prime de ripage 294 
- la prise spécifique d’environnement de travail MELOX 295 
- le forfait relève 296 
- la prime paquetage protection physique MELOX 297 
- la prime ESI 298 
-  le forfait heures supplémentaires.  299 
 300 
Concernant le Compte Anticipation Fin de Carrière, il est convenu que les salariés détachés sur le 301 
projet Go Mox continuent de bénéficier des jours de socle de l’article 1.2.2.2 et des jours de 302 
congés de l’article 2.1 ou de l’article 2.3 le cas échéant de l’Accord CAFC du 6 mars 2012 pendant 303 
une durée maximum d’un an. 304 
 305 

Article 3.4 – Gestion des heures supplémentaires et des forfaits heures 306 

 307 
Gestion des heures supplémentaires : 308 
Les dispositions suivantes annulent et remplacent l’article 5 relatif aux heures supplémentaires de 309 
l’accord sur l’organisation et l’aménagement du temps de travail du 8 janvier 2014 :  310 
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 311 
Ainsi, les parties conviennent d’appliquer l’article 4.2.5.2 du Dispositif conventionnel Orano 312 
Recyclage du 12 janvier 2021 : 313 
 314 
« La contrepartie des heures supplémentaires accomplies dans le cadre du contingent est 315 
effectuée, au choix du salarié, selon l’une des deux modalités suivantes : 316 
 317 
• Soit paiement à hauteur de 100% des heures supplémentaires effectuées y compris les 318 
majorations ; 319 
• Soit paiement à hauteur de 50% des heures supplémentaires effectuées incluant les 320 
majorations correspondantes prévues au 4.2.5.1 ci-dessus et octroi d’un repos compensateur 321 
équivalent à hauteur des 50% restants, incluant également les majorations précitées, étant 322 
entendu que : 323 
 324 
- La prise du repos compensateur équivalent doit être réalisée au cours de l’année civile 325 
d’acquisition.  326 
- En fin d’année civile, le solde de repos non pris sera, au choix du salarié, soit placé dans le 327 
Compte Epargne Temps (CET) ou dans le compte anticipation fin de carrière, soit payé ». 328 
 329 
En l’absence de choix du salarié, les heures supplémentaires effectuées seront systématiquement 330 
payées sur la paie du mois n+1 suivant la période d’attachement. 331 
  332 
Toutes les heures non récupérées au 31 décembre ou placées volontairement sur le CET, seront 333 
systématiquement payées sur la paie de février de l’année n+1. 334 
 335 
Ces dispositions prendront effet au 31 décembre 2022. Les salariés bénéficiant d’un compteur 336 
historique supérieur à 100 heures pourront demander un échelonnement de paiement sur 3 337 
exercices fiscaux. Ce paiement exceptionnel n’entre pas dans l’assiette de référence servant au 338 
calcul des indemnités de fin de carrière. 339 
 340 
Forfaits Heures : 341 
Les salariés bénéficiant d’un forfait Heures Supplémentaires ou Haute Maîtrise se verront offert la 342 
possibilité de récupérer leurs heures dans les mêmes conditions que les autres salariés selon les 343 
termes de l’article 4.2.5.2 du DiCo ORANO Recyclage, à partir de la 130ème heure supplémentaire 344 
décomptée. Pour cela, ces dernières devront être préautorisées par la hiérarchie. Les heures 345 
supplémentaires non récupérées au 31 décembre de l’année n, seront payées en février de 346 
l’année n+1. 347 
 348 
Les salariés bénéficiant d’un forfait HM verront ce dernier porté à 220 heures annuelles. Les 349 
heures entre 180 et 220 devront être récupérées. En cas de non récupération au 31/12, celles-ci 350 
pourront être épargnées dans le CET, sinon payées au mois de février de l’année n+1. Ce 351 
paiement exceptionnel n’entre pas dans l’assiette de référence servant au calcul des indemnités 352 
de fin de carrière. 353 
 354 
Ces dispositions prendront effet au 1er janvier 2023. 355 
 356 
RTT en heures :  357 
Afin de faciliter la gestion du temps des salariés en HVA, ces derniers bénéficient de la possibilité 358 
de convertir un deuxième JRTT en heures. Pour ce faire, le salarié doit en informer le service de 359 
gestion des temps en amont de la date à laquelle il souhaite commencer à en bénéficier. 360 
En cas d’utilisation partielle en heures, le salarié a la possibilité d’épargner ces heures dans le 361 
CET par demi-journée ou journée. A défaut, ces heures seront payées au mois de février de 362 
l’année n+1. 363 
 364 
Gestion des heures de récupération dans le cadre d’une mission 365 
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L’accord sur les missions et déplacements du 12 janvier 2021 prévoit que les heures de 366 
compensation mission doivent être prises dans les 2 mois suivant leur acquisition. 367 
Afin de simplifier la mise en œuvre de cette disposition, il est convenu que les heures non utilisées 368 
au 31/12 ou non épargnées au 31 janvier de l’année n+1 seront automatiquement payées en 369 
février de l’année suivante. 370 
 371 
Cette disposition sera effective à compter du 31 décembre 2022. 372 
 373 
Gestion des heures de récupération d’astreinte 374 
 375 
Les salariés peuvent choisir de remplacer la prime d’astreinte par une récupération équivalente en 376 
repos. 377 
Il est convenu que ce solde de repos non utilisé au 31/12 ou non épargné au 31 janvier de l’année 378 
N+1 sera automatiquement payé en février de l’année suivante. 379 
Cette disposition sera effective à compter du 31 décembre 2022. 380 
 381 
 382 

ARTICLE 4 – GESTION DES COMPETENCES 383 

 384 
La mise en œuvre du projet Relançons Melox ne peut entraîner de gel des mobilités au sein de 385 
l’établissement. 386 
Il est cependant rappelé que si la mobilité peut constituer une opportunité d’évolution pour les 387 
salariés, elle est également un enjeu pour l’établissement en termes de compétences. Ainsi, afin 388 
de ménager la maîtrise technique et pratique des compétences, la mobilité ne s’exerce qu’à la 389 
condition d’un minimum de stabilité dans la tenue des postes. 390 
 391 
Reconnaissance de la filière technique  392 
Afin d’accompagner la montée en compétences vers des niveaux 4 Karto et de reconnaître les 393 
spécialistes, il est convenu de mettre en place une commission managériale de validation des 394 
acquis.  395 
Cette commission a pour but de valoriser la filière technique et la montée en compétences au sein 396 
des équipes. 397 
 398 
Dans le respect du cadre fixé par les Négociations Annuelles Obligatoires sur les salaires, la 399 
validation complète d’un niveau 4 Karto ou d’un niveau spécialiste suite à la commission 400 
managériale donne lieu à une augmentation individuelle.  401 
Cette Augmentation prend effet le 1er jour du mois qui suit la validation complète du parcours. 402 
 403 
Il est également convenu de poursuivre le déploiement des référents techniques dans les ateliers 404 
DX/EA.  405 
 406 
Reconnaissance de la filière managériale  407 
Afin de reconnaître l’engagement attendu des chefs de quart dans l’accompagnement de la 408 
relance de Melox (présence terrain, engagement, rigueur, …) il est convenu de mettre en place 409 
une commission managériale afin de valider chaque promotion de Chef de quart. 410 
 411 
Par ailleurs, il est convenu d’une majoration de 20 points de la Prime Environnement Spécifique 412 
Melox des Chefs de quart (EN, EP, EA, STP, LC, RPE et des coordinateurs MI). 413 
 414 
 415 
Vivier de CDD et d’alternants 416 
Afin de préserver les compétences acquises par les salariés présents en CDD ou en alternance, 417 
une priorité d’embauche sera accordée à ces salariés, dès lors que le poste n’a pas trouvé preneur 418 
en interne et que le salarié donne pleine satisfaction à ce poste. Une attention particulière sera 419 
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portée aux jeunes intégrées dans le cadre des prochaines campagnes d’alternance afin d’axer le 420 
recrutement de ces derniers dans les métiers en tension pour l’établissement. 421 
 422 
Par ailleurs les parties conviennent de communiquer sur les moyens existants au sein du groupe 423 
afin d’accélérer nos recrutements en communiquant sur le système de cooptation. 424 
 425 
Ecole des métiers 426 
Dans le cadre de la mise en place de l’Ecole des métiers Melox, un parcours de formation est 427 
prévu pour les salariés identifiés en tant que formateurs au sein de l’Ecole. 428 
Ainsi, ils se verront proposer un accompagnement pour la réalisation de la formation de formateur 429 
certifiante en co-financement avec leur CPF au titre de la Catégorie 2 de l’Accord groupe emploi 430 
compétences du 30 avril 2020, à savoir : 431 

- Prise en charge par l’employeur de 50% des frais pédagogiques dans la limite du plafond 432 
de 3000 € tous les 6 ans, venant compléter la mobilisation par le salarié de son CPF 433 

- Les frais de logistiques associés à la formation sont pris en charge par l’employeur 434 
(déplacement, repas, nuitées…) dans la limite des barèmes en vigueur au sein de Melox. 435 

Cette formation sera réalisée sur le temps de travail du salarié. 436 
 437 
 438 

ARTICLE 5 – RECONVERSION ET FINS DE CARRIERE 439 

 440 
Départs en retraite 441 
En fonction des contraintes et engagements du Groupe en matière d’emploi, des besoins 442 
spécifiques des secteurs et en concertation avec la DRH, la Direction s’engage à ouvrir sur OPUS 443 
les postes amenés à devenir vacants du fait de départ à la retraite prochaine des salariés, dès que 444 
le salarié a officiellement transmis sa décision de faire valoir ses droits à la retraite ou à préretraite.  445 
 446 
Une communication est adressée chaque début d’année à l’ensemble des salariés amenés à fêter 447 
leur 56e anniversaire au cours de l’année, les sensibilisant à l’importance de préparer leur départ 448 
en retraite, leur présentant les dispositifs en vigueur dans la société et leur proposant de prendre 449 
rendez-vous avec leur gestionnaire RH pour faire le point. 450 
 451 
BPE 452 
Pour mémoire, l’ordre de priorité de la réalisation des BPE au sein de l’établissement a été arrêté 453 
lors de la Commission Emploi Formation (CEF) du CSE. Pour rappel les critères retenus sont les 454 
suivants : 455 
1/ Demande de mobilité : Les salariés qui, au cours de leur entretien de développement de l’année 456 
N-1, ont souhaité une mobilité.  457 
 458 
2/ Ancienneté :  459 
Les salariés qui ont au moins 6 ans d’ancienneté au 31 décembre de l’année considérée  460 
Les salariés s’approchant de l’âge de la retraite (transfert de compétences) 461 
  462 
3/ Evolution professionnelle : Les salariés qui n’ont pas bénéficié au cours des 6 dernières années, 463 
ni d’une augmentation individuelle, ni d’une évolution de leur classification 464 
 465 
4/ Demande d’entretien RH : Les salariés qui ont fait part de leur souhait de rencontrer leur RRH 466 
pour un bilan professionnel enrichi que ce soit au cours de la campagne d’Entretiens annuels ou à 467 
tout autre moment de l’année 468 
 469 
Dans le cadre du critère 2, les parties conviennent, à travers le présent accord, de proposer un 470 
BPE de manière prioritaire par rapport aux autres salariés de l’établissement aux salariés de 56 471 
ans. 472 
 473 
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Cette disposition a notamment vocation à préparer le transfert de compétences et de savoirs 474 
lorsqu’il s’avère nécessaire. 475 
 476 
Au-delà de cette modification, l’ordre de priorité établi avec la CEF pour la réalisation des BPE est 477 
inchangé. 478 
 479 
CPF 480 
 Mobilisation du CPF en fin de carrière 481 

 482 
Une communication sur les modalités d’utilisation du CPF en fin de carrière sera faite à destination 483 
des salariés de plus de 56 ans.  484 
 485 
Il est rappelé que les salariés peuvent mobiliser leur CPF dans le cadre de l’article 4.2.11 de 486 
l’Accord groupe emploi compétences du 30 avril 2020. 487 
Ainsi, les salariés en dispositif d’aménagement de fin de carrière qui souhaitent engager une 488 
démarche de formation en mobilisant avant leur départ en retraite leur CPF bénéficieront d’un co-489 
financement de l’employeur à hauteur de 20 % de leur financement dans la limite de 1000 €, dès 490 
lors que les formations suivies s’inscriront dans une démarche de responsabilité sociale ou de 491 
solidarité (formation secouriste, langage des signes, illettrisme…) et d’acquisition de compétences 492 
nécessaires à leur mission dans une association reconnue d’utilité publique.  493 
Cette formation sera réalisée hors temps de travail du salarié. 494 
 495 
 496 
 Mobilisation du CPF dans le cadre d’un repositionnement 497 

 498 
Afin d’accompagner les démarches de reconversion pour répondre aux besoins de reclassement 499 
lié à une contrainte physique/inaptitude du salarié, lorsqu’un salarié a besoin de se former pour se 500 
repositionner au sein de l’entreprise ou du groupe vers un poste ou métier différent, cette formation 501 
éligible au CPF sera proposée au titre de la Catégorie 2 de l’Accord groupe emploi compétences 502 
du 30 avril 2020, à savoir : 503 

- Prise en charge par l’employeur de 50% des frais pédagogiques dans la limite du plafond 504 
de 3000 € tous les 6 ans, venant compléter la mobilisation par le salarié de son CPF 505 

- Les frais de logistiques associés à la formation sont pris en charge par l’employeur 506 
(déplacement, repas, nuitées…) dans la limite des barèmes en vigueur au sein de Melox. 507 

Cette formation sera réalisée sur le temps de travail du salarié. 508 
 509 
 510 

ARTICLE 6 - ENTREE EN VIGUEUR  511 

Le présent accord prend effet à compter du 1er XX 2022. 512 

 513 

ARTICLE 7 - DUREE DE L’ACCORD 514 

Le présent accord est conclu pour une durée déterminée dont le terme est fixé au 31 décembre 515 
2024, date à laquelle il cessera de plein droit de produire tout effet.  516 

A l’issue de sa période d’application, il cessera de s’appliquer sans pouvoir faire l’objet d’une 517 
reconduction tacite.  518 

Néanmoins, les parties conviennent que certaines dispositions pourront être reprises dans un 519 
nouvel accord. Elles conviennent donc dès à présent de se réunir au plus tard dans les 6 mois 520 
avant la date d’expiration du présent accord si ces dispositions n’étaient pas, par ailleurs, reprises 521 
avant cette date dans un autre accord. 522 

 523 
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ARTICLE 8 - SUIVI DE L’ACCORD 524 

En cas de difficulté particulière dans l’application ou l’interprétation du présent accord, la 525 
Direction et les Organisations syndicales signataires se rencontreront soit à l’initiative de la 526 
Direction, soit sur demande écrite d’au moins deux Organisations syndicales représentatives. 527 

 528 

ARTICLE 9 - REVISION DE L’ACCORD 529 

Durant sa période d’application, les dispositions du présent accord pourront être 530 
exceptionnellement révisées par les parties selon les modalités prévues par les articles L. 2261-7 531 
et suivants du Code du Travail. La demande de révision devra être portée à la connaissance des 532 
autres parties par écrit.  533 

 534 

ARTICLE 10 - DEPOT ET PUBLICITE DE L’ACCORD 535 

Le présent accord sera notifié par courrier électronique à chacune des Organisations syndicales 536 
représentatives au niveau de l’établissement. 537 

Conformément au Code du travail, le texte du présent accord est déposé auprès de la Direction 538 
Régionale l’Economie, de l’Emploi, du Travail et des Solidarités (DREETS) compétente en ligne 539 
sur la plateforme de télé-procédure : www.teleaccords.travail-emploi.gouv.fr, accompagné de 540 
l’ensemble des pièces nécessaires à la validité dudit dépôt sous format PDF. 541 

Un exemplaire original sera remis au secrétariat greffe du Conseil de Prud’hommes compétent. 542 

Enfin, le présent accord sera rendu public et versé dans une base de données nationale dans 543 
une version ne comportant pas les noms et prénoms des négociateurs et des signataires. 544 

 545 
 546 
Fait à Chusclan, le XX 2022, en 6 exemplaires 547 
 548 
 549 
Pour Orano Recyclage MELOX, M. Arnaud CAPDEPON, Directeur d’Etablissement 550 
 551 
 552 
 553 
 554 
 555 
 556 
Pour la CFDT, 557 
 558 
 559 
 560 
 561 
Pour la CFE-CGC, 562 
 563 
 564 
 565 
 566 
Pour la CGT, 567 
 568 
 569 
 570 
 571 
Pour FO, 572 

573 
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 574 
 575 
 576 

ANNEXE 1 577 
 578 
 579 

 580 
 581 

Ancienneté 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10
Année 1 mois 1 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100%
Année 1 mois 2 75% 80% 80% 80% 80% 90% 90% 90% 90% 100%

Année 1 mois 3 50% 55% 55% 55% 55% 60% 65% 70% 75% 80%
Année 1 mois 4 à 12 11% 16% 21,50% 27% 32,50% 38% 43,50% 49% 54,50% 58%
Année 2 0% 11% 14% 17% 20% 23% 26% 29% 32% 35%
Année 3 0% 0% 10% 12% 14% 16% 18% 20% 22% 24%

Année 4 0% 0% 0% 10% 11% 12% 13% 14% 15% 16%  582 
 583 

Ancienneté 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 et +
Année 1 mois 1 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100%
Année 1 mois 2 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100%

Année 1 mois 3 80% 80% 80% 80% 100% 100% 100% 100% 100% 100%
Année 1 mois 4 à 12 63% 68% 73% 78% 83% 90% 95% 100% 100% 100%
Année 2 39% 43% 47% 51% 55% 59% 63% 67% 71% 75%
Année 3 26% 28% 30% 32% 34% 36% 38% 40% 45% 50%

Année 4 17% 18% 19% 20% 21% 22% 23% 24% 25% 25%  584 
 585 
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